ARRÊTÉ PORTANT APPLICATION

D'UNE SANCTION DISCIPLINAIRE DU 2ème GROUPE : 

ABAISSEMENT D’ ECHELON

à M.......................................................................................................
Le Maire (ou le Président) de.......................................................................................................

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la Loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment ses articles 19 et 29,

Vu la Loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment ses articles 89 et 90,

Vu le Décret n° 89-677 du 18 Septembre 1989 modifié relatif à la procédure disciplinaire applicable aux fonctionnaires territoriaux,

(si l'agent occupe un emploi à temps non complet)

Vu
le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux occupant des emplois permanents à temps non complet,

Vu
l’arrêté en date du….classant M…….au…..échelon (le dernier en date), indice brut…, indice majoré… de son grade de ………à compter du……avec une ancienneté de………..

Vu les faits reprochés (les énoncer de manière claire et concise),

Considérant que par lettre en date du………..M………………… a été informé de la procédure disciplinaire engagée à son encontre et lui précisant son droit :

· à communication de l’intégralité de son dossier individuel et de tous les documents annexes ;

· à l’assistance du (ou des) défenseur(s) de son choix,

Vu l’avis motivé émis par le conseil de discipline du ...../...../.....,

(selon le cas) Considérant que la sanction prononcée par le Conseil de Discipline de 1er degré n’est manifestement pas proportionnée aux fautes commises par M…………………..

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Un abaissement d'échelon, sanction du 2ème groupe figurant à l'article 89 de la Loi du 

                        26 Janvier 1984 modifiée, est infligée à M.............................................. (grade)...........

                        à compter du ...../...../.....

ARTICLE 2 : À cette date, la situation administrative de M.................................................... sera la 

                        suivante : .................................................... (grade), ...... échelon (Indice Brut ......, 

                        Indice Majoré .....), avec une ancienneté conservée...................................................

ARTICLE 3 : (le cas échéant, lorsque l’autorité territoriale prononce une sanction plus sévère que celle proposée par le Conseil de Discipline)


Conformément aux dispositions des articles 23 et 24 du décret n°89-677 du 18 septembre 1989 modifié, M………………………est informé(e) de son droit à former un recours contre la décision prononcée par cet arrêté.


Le recours doit être formé dans un délai d’un mois à compter de la notification de cet arrêté, devant le Conseil de Discipline de Recours (1)

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera transmis au Président du Centre de Gestion, au Comptable de la collectivité et notifié à l'intéressé (e).








Fait à ........................., le ..../..../....








Le Maire (ou le Président),

Notifié le :

Signature : 

(1) CDG de la FPT de la Haute-Garonne, 590 rue Buissonnière - BP 37666 - 31676 LABEGE CEDEX
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours à compter de la présente notification dans un délai de deux mois devant le Tribunal Administratif de Toulouse : 68 rue Raymond IV - BP 7007 - 31068 TOULOUSE CEDEX
